Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2015 de l’Union sur la cohérence des politiques pour le développement, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteur: Christian Dan PREDA (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0165/2016 / P8_TA-PROV(2016)0246
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 juin 2016
4.
Objet: le rapport 2015 de l’Union sur la cohérence des politiques pour le développement
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen relative à la cohérence des politiques pour le développement (CPD) est un rapport globalement équilibré de 48 paragraphes dont le ton est généralement positif et constructif. Elle analyse les éléments transversaux de la «CPD dans le cadre du programme 2030» et des «mécanismes de la CPD» avant de procéder par «domaines prioritaires»  regroupés autour des cinq enjeux liés à la CPD qui servent depuis 2009 de grands domaines stratégiques prioritaires, à savoir: 1) l’immigration, 2) le commerce et les finances, 3) la sécurité alimentaire, 4) le changement climatique et 5) la sécurité, auxquels elle ajoute la dimension hommes-femmes et la santé.
La résolution peut être accueillie favorablement en tant que contribution constructive au débat sur la CPD démontrant l’engagement du Parlement européen en faveur de ce thème.
On constate de manière générale, dans tout le document, un langage essentiellement consensuel et une large concordance des points de vue entre le Parlement européen et la Commission, avec quelques points problématiques qui ne déséquilibrent pas pour autant le fond de la résolution.
En ce qui concerne les processus et mécanismes de la CPD, on remarque plusieurs mentions positives du travail de la Commission. La Commission peut souscrire à la demande du Parlement européen relative à la tenue d’un débat sur la CPD dans le cadre du programme de développement durable à l’horizon 2030 (le programme 2030) et se félicite des références à un rôle accru des délégations de l’Union et aux rapports qu’elles élaborent – une mission qui est renforcée. La Commission rejoint le Parlement sur l’importance, pour la CPD, du paquet «Mieux légiférer», des nouvelles règles en matière d’analyse d’impact et de la réussite des initiatives de programmation conjointe.
Concernant les domaines thématiques, la résolution comporte les points positifs suivants: le lien entre la migration et le développement; l’importance de l’aide pour le commerce et du recours à des sources diverses de financement; l’objectif de la sécurité alimentaire mondiale; l’action résolue visant à mettre en œuvre l’accord de Paris sur les changements climatiques; la référence forte à l’égalité entre les hommes et les femmes et la mise en œuvre du deuxième plan d’action de l’Union sur l’égalité des sexes; et les liens réciproques entre le développement et la sécurité.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Si la résolution est globalement utile et correspond dans une large mesure aux points de vue de la Commission, elle aborde néanmoins certains domaines spécifiques pour lesquels la Commission n’est pas d’accord avec la position présentée ou avec les demandes qui lui sont adressées en vue de prendre des mesures. Son désaccord concerne en particulier certains points présentés au sujet i) des mécanismes de la CPD et de la CPD dans le cadre du programme 2030; ii) de l’immigration; iii) du commerce et des finances; iv) de la sécurité alimentaire; et v) de la sécurité.
(i) En ce qui concerne les mécanismes et le programme 2030, la Commission considère que des progrès considérables ont été accomplis pour ce qui est de la mise en œuvre concrète de la CPD, contrairement à ce qu’indique la résolution (paragraphe 2). Citons par exemple le renforcement des analyses d’impact dans le cadre du paquet «Mieux légiférer», la publication d’informations pays par pays qui améliore la transparence dans les industries extractives, ou encore la réforme de la politique agricole commune, qui a débouché sur des aides ne faussant pas les échanges. La communication «Le commerce pour tous» [COM(2015) 497] décrit plus en détail en quoi la politique commerciale européenne favorise le développement et inclut plusieurs références à la CPD. En ce qui concerne la demande du Parlement que «la CPD soit examinée lors d’une réunion du Conseil européen» et la proposition «qu’en préparation de ce sommet, la Commission et le SEAE élaborent des recommandations concrètes, à l’intention des chefs d’État ou de gouvernement de l’Union, sur les modalités de mise en œuvre de la CPD et d’intégration des stratégies de l’Union pour une meilleure mise en œuvre des objectifs pour le développement durable» (paragraphes 5 et 6), la Commission estime que des processus appropriés sont déjà en place, puisque des discussions sur la CPD ont déjà lieu au plus haut niveau politique dans le cadre du processus global de révision du consensus européen pour le développement. Par ailleurs, la nécessité d’une base d’informations plus conséquente et d’une analyse du coût des incohérences (paragraphe 18) devrait être envisagée dans le cadre d’une vision à long terme; une évaluation de l’application de la CPD par la Commission est en cours et devrait apporter une contribution pertinente à cet égard (elle devrait être achevée au premier trimestre 2018).
(ii) Pour ce qui est des points relatifs à l’immigration (paragraphes 20 à 22), la Commission renvoie à sa communication [COM(2016) 385 final] relative à la mise en place d’un nouveau cadre de partenariat avec les pays tiers dans le cadre de l’Agenda européen en matière de migration.
(iii) En ce qui concerne le commerce et les finances, la Commission rappelle qu’un rapport annuel sur la mise en œuvre de l’aide au commerce (paragraphe 25) est déjà en cours d’élaboration. Pour ce qui est de la mobilisation des ressources nationales (paragraphe 33), la Commission s’engage pleinement à soutenir les pays en développement dans leurs efforts déployés au niveau national, régional et international en vue de mobiliser leurs revenus nationaux, de lutter contre les flux financiers illicites et de veiller à ce que tous les contribuables paient leur juste part de l’impôt. Le soutien de régimes fiscaux équitables et transparents et de la capacité administrative joue un rôle important dans tous les programmes d’aide budgétaire de l’Union européenne, ainsi que dans certains programmes spécifiques. En ce qui concerne la demande du Parlement relative à «une évaluation de l’impact des subventions à l’exportation, des tarifs douaniers et des barrières tarifaires sur les pays en développement» (paragraphe 35), la Commission signale qu’il n’y a pas de restitutions à l’exportation systématiques de l’Union européenne et renvoie à la décision de la 10e conférence ministérielle de l’OMC de supprimer les subventions à l’exportation.
(iv) Pour ce qui est de la sécurité alimentaire, la Commission est d’accord sur la nécessité d’évaluer systématiquement l’incidence des différentes politiques de l’Union sur la sécurité alimentaire dans les pays en développement et sur les moyens de subsistance des populations les plus vulnérables (paragraphe 38). Cet exercice est effectué selon une périodicité bisannuelle en collaboration avec les États membres et ses résultats sont inclus dans les rapports pertinents de l’Union européenne sur la CPD. Le rapport sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du cadre stratégique de l’Union pour la sécurité alimentaire [COM(2010) 127] s’inscrit dans un processus différent, faisant l’objet d’une communication au Parlement européen et au Conseil ainsi qu’au grand public. Comme demandé par le Conseil en 2013
 et 2015
, ce rapport examine la mesure dans laquelle l’Union européenne et ses États membres ont concrétisé leurs engagements en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle et comprend des analyses qualitatives et quantitatives en fonction des priorités stratégiques, des critères de performance et des domaines d’intervention indicatifs définis dans le plan de mise en œuvre
. La Commission prend toutefois note de l’observation du Parlement européen concernant la nécessité d’aborder les questions relatives à la cohérence et à l’incidence des politiques dans le suivi du cadre stratégique de l’Union pour la sécurité alimentaire et étudiera les moyens d’en tenir compte dans ses futurs rapports.
Pour ce qui est de l’appel lancé à l’Union en vue de «renforcer ses capacités en matière de prévention des crises et de réaction rapide à celles-ci, ainsi que les synergies entre la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) et les instruments de développement» (paragraphe 45), la Commission et la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité collaborent étroitement et s’engagent à encourager le renforcement des capacités en soutien de la sécurité et du développement. Cette volonté est illustrée dans la communication conjointe de 2013 relative à l’approche globale de l’UE [JOIN(2013) 30 final] et la communication conjointe d’avril 2015 intitulée «Renforcer les capacités pour favoriser la sécurité et le développement» [JOIN(2015) 17 final] et a été explicitée dans la communication conjointe fournissant des «Éléments pour la mise en place d’un cadre stratégique à l’échelle de l’UE visant à soutenir la réforme du secteur de la sécurité» [JOIN(2016) 31 final]. La proposition législative adoptée par la Commission [COM(2016) 447 final] vise à favoriser la sécurité et à promouvoir le développement durable dans les pays partenaires en apportant une aide plus efficace à tous les acteurs du secteur de la sécurité.
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